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DANS le cadre de la pandémie à coronavirus, officiellement le Gabon est 
à sept cas confirmés dont un mort. Plusieurs dizaines de personnes sont 
également placées en quarantaine. La semaine écoulée, notre pays a reçu 
des lots de matériel médical destiné à la lutte contre le Covid-19. La charge 
de leur distribution incombe au gouvernement avec ses entités compé-
tentes. Espérons que cela se fera sans grincements de dents d'aucune 
sorte. Parallèlement à cela, le gouvernement a encore pris des mesures 
dans le sens de ce combat... Là ou les efforts des pouvoirs publics s'avèrent 
encore insufisants voire désespérants, c'est au niveau de la sensiblisation. 
Celle-ci n'est pas encore à la hauteur de la gravité du danger qui guette les 
populations. Même si ces dernières ne sont pas elles, non plus, exemptes 
de tout reproche. La sensiblisation devrait se faire à trois niveaux. Le premier 

est lié à la gravité de la pandémie. Il s'agit de dire en quoi le coronavirus 
est plus que dangereux, en insistant sur son mode de transmission. Le 
deuxième concerne les mesures barrières, ce que chacun doit faire pour 
éviter d'être contaminé. Le troisième intégrera deux volets : la vulgarisation 
de toutes les décisions gouvernementales et la conscientisation de ceux qui 
sont censés veiller à leur application, à savoir les forces de l'ordre. Sur ce 
point, il y a encore beaucoup de manquements. Les contrôles intempestifs 
sur la voie publique ne suffisent pas. Ils s'avèrent même dangereux, vu 
que certains agents les font sans équipements. Donc ils s'exposent à la 
contamination, et exposent également les usagers qu'ils contrôlent. Il faut 
aussi envisager des patrouilles dans les quartiers...
Dans tous les cas, il revient aux pouvoirs publics de trouver des méca-

nismes efficaces pour mieux sensibiliser les populations. Comme l'a par 
exemple suggéré la cellule de veille du Sénat : impliquer tous les médias 
(publics, privés, les radios communautaires dans les zones rurales). Il 
faudra également intégrer les mass médias (affiches, prospectus et autres 
dépliants, avec des messages accessibles à tous), etc. Il s'agit d'inspirer des 
émissions (radio et télé) avec des spécialistes de la santé, des chercheurs 
(le Gabon en a aussi). Il est aussi temps de passer aux sanctions prévues 
contre les contrevenants.
Le problème des moyens ne devrait pas se poser, puisque le chef de l'Etat 
a parlé de la mise en place d'un fonds, même si son montant n'est pas 
encore connu. Tout comme les partenaires au développement ont promis 
de soutenir le Gabon, y compris financièrement.
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• Guy-Patrick Obiang Ndong, 
porte-parole du comité de pi-
lotage de lutte contre le coro-
navirus : "La situation est grave. 
Il est important d'appliquer les 
mesures barrières".

• Lambert-Noël Matha, ministre 
de l'Intérieur : "Les marchés 
ne resteront ouverts que pour 
les besoins d'alimentation. Les 
autres pans de ces espaces com-
merciaux restent fermés".

• Pierre-Claver Maganga Mous-
savou, président du PSD et an-
cien vice-président de la Répu-
blique : "(...) Les administrations 
publiques et privées devraient 
observer un confinement total 
pendant 15 jours, en tenant ce-
pendant compte des néccesités 
de chaque entité ainsi interpellée 
par le gouvernement".

• Faustin Boukoubi, président 
de l'Assemblée nationale : 
"Nous devons appliquer scru-
puleusement les mesures gou-
vernementales, notamment se 
laver régulièrement les mains 
au savon, ne pas se serrer les 
mains, ni faire d'accolades, gar-
der une distance d'au moins un 
mètre avec son prochain et éviter 
les sorties non essentielles, sur-
tout aux heures du couvre-feu."

• Carmen Ndaot, ministre en 
charge de la Promotion des in-
vestissements : "(...) La volonté 
du gouvernement est d'accom-
pagner les entrepreneurs en 
facilitant les démarches ad-
ministratives, afin qu'ils jouent 
pleinement leur rôle d'acteurs 
économiques".

• Michaël Adandé, PDG de la 
Poste S.A. : "Il n'y a aucune 
malversation à La Poste et les 
ressources de la société sont 
gérées avec rigueur et efficacité".


